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Préavis n" L4/2O26

Rapport de la Commission ad hoc

Chargée d'examiner la Réponse au postulat du I septembre 2025 << Coup de pouce aux
parents, coup de boost au civisme : Alléger les frais de babysitting pour booster I'enga-
gement citoyen >r

Préavis no municipal t4l2026 Municipale en charge Mmes Laurence Muller Achtari et
Nadège tonchamps

La commission s'est constituée comme suit :

La présidente : Chimène Maraviglia (MC-SeL)

La rapportrice : Ariane Annen Devaud {A-M)
Les membres : Daniela Roux (A-M)

Yves-Daniel Essemba (A-M)

PhilippeHayward (MC-SeL)

Chapitre 1 lntroduction

La commission adoc s'est réunie le mercredi 27 mai 2026 dans la totalité des membres convoqués pour 19h. La

présidente Madame Chimène Maraviglia ouvre la séance à 19h07, nous lit le règlement et commence la réunion
quelque peu interrogative. Effectivement suite à des soucis d'organisation d'agenda et de transmission, la municipalité
n'est pas représentée. La commission dans son ensemble décide de commencer la séance, ce qui a pour conséquence

de commencer par la fin.

A savoir la prise de positions des chacun des membres, puisque nous avions des questions mais pas de réponses.

La majorité de la Commission ad hoc par 3 membres contre 2 s'oppose à la proposition de la Municipalité en ne

soutient pas son préavis L4l2O26

C'est dans ce contexte qu'un rapport de minorité sera également déposé

Chapitre 2-Analyse du préavis

Les membres de la majorité entendent que la garde des enfants en bas âge peut constituer un frein à l'engagement

civique et à la participation à la vie politique communale.

Toutefois, ils estiment que la mise en æuvre concrète et le suivi d'un tel dispositif s'avèrent dans la pratique,

nettement plus complexes que sur le papier.
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Chapitre 3 Questions -Réponses de la municipalité

Sur ces entrefaites la municipalité arrive. elle est représentée par Madame la syndique et non pas par Mme Nadège

Longchamp comme indiqué sur la convocation, et a pu répondre aux questions de la commission.

Questions de la commission

l.-Par qui et comment le formulaire sera rempli ?

2-Est-ce que les jeunes devront obligatoirement être en possession du papier de la Croix-Rouge ?

3-Le prix à l'heure de garde augmente f il lorsque le jeune à attient l'âge de 16 ans ?

4-Les charges sociales seront elles comprise dans le prix de l'heure ou facturées en plus, par qui et comment ?

5-Le temps des trajets est -il compté, si oui comment et de combien ?

6-Comment s'effectue le retour du jeune à son domicile ?

7-La demande de remboursement se fera t'elle chaque mois et/ou avec une date finale fixée ?

8-Cette aide, est-elle applicable qu'aux familles mono parentales ?

9-Qu'en est -il des familles recomposées, par exemple si un enfant du conjoint âgés de 15 ans serait-il considéré

comme membre de la famille ?

Réponses de la municipalité:

l-C'est le secrétariat du Conseil communal qui récolte toutes les présenees aux différentes séances puis transmet au

service des finances, pour remboursement en fin d'année. De plus, depuis la rédaction du préavis, la décision de passer

au logiciel eSéance Législatif pour la gestion des séances du Conseilcommunal est intervenue. Cela permettra que ce

formulaire, comme d'autres, y soit intégré et que chaque conseiller les remplisse directement.

2-Non, si les aspects contractuels ont été basés sur le règlement de la croix rouge, cela n'avait pas pour but d'obliger

les jeunes d'être en possession du papier croix rouge, bien que la municipalité trouve que ce serait favorable pour

toutes les parties.

3-Oui, comme indiqué dans les recommandations émissent par la croix rouge sont tarifées ainsi : Pour L ou 2 enfants

CHF 12.- par heure pour les jeunes de 13 à 17 ans. Pour les jeunes dès 18 ans CHF 16.- par heure. Pour 3 enfants un

supplément de CHF 2.- par tarif est appliqué. Dès 4 enfants 2 Baby-sitters doivent être présentes et rémunérées selon

les tarifs ci-dessus

4-Non, il faut compter en plus les charges sociales, car ils doivent être déclarés.

5-Oui le temps de trajet doit être pris en compte mais pas le prix du transport.

Conseil communal 6ltk sr**irr'iili* zl+



6-Ce sujet est pris selon les règles de la croix rouge. Après 27hOO, il est recommandé de raccompagner à son domicile

les Baby-sitters (pour les mineur'e's de moins de 16 ans) ou leur payer un taxi.

7-Elle pourra se faire quand on veu! mais dans le délai imparti d'au moins l fois par année, sans quoi après ce sera

trop tard et pas de rétroactif possible.

8-Ce problème est encore à discuter, mais de toute façon la mise en place de cette prestation pourra se faire

uniquement sur une confiance réciproque.

9-Pour l'instant on ne sait pas encore, toutes ces réponses n'ont pas encore clairement été établies. Cependant

comme spécifié au point 2.1 du préavis, tout membre du Conseil communal a droit au remboursement des frais de

garde, dans le cas où la garde est assurée par une personne extérieure à la famille. ll semble que ce point regroupe

tous les cas possibles. En effe! toute personne qui n'a pas de membre de sa famille pouvant garder les enfants pendant

la séance pourra faire la demande de ce remboursement.

Les questions étant posées, nous remercions Madame Laurence Muller Achtari pour les réponses apportées

Réflexions des membres de la commission dans son ensemble :

S'il est vrai que certaines communes rencontrent des difficultés à recruter des personnes prêtes à s'engager en

politique communale, tel ne semble pas être le cas actuellement au Mont-sur-Lausanne.

En cette année de renouvellement de législature, L24 candidats se sont présentés aux élections du Conseil communal,

dont environ 55 étaient en âge d'avoir des enfants de moins de 12 ans. À l'issue du scrutin, le Conseil communal pour

la législature 292f.-2O31 s'est significativement rajeuni, sans qu'un dispositif communal de garde d'enfants n'ait été

nécessaire pour favoriser cet engagement.

La problématique de la garde d'enfants ne concerne pas uniquement l'engagement politique, mais s'applique de

manière similaire à l'ensemble des activités solidaires.

lJengagement au sein du Conseil communal relève avant tout d'un choix personnel et familial. ll appartient à chacun

de savoir si oui ou non il souhaite consacrer une partie de son temps libre à la collectivité et de fait organiser la garde

de ses enfants.

Personne n'est obligé en rien, cette réalité vaut également pour les nombreuses personnes investies dans les sociétés

locales, les clubs sportifs, les associations culturelles ou musicales, qui animent la vie du Mont.

Dès lors, les membres majoritaires s'interrogent sur l'équité d'un dispositif réservé aux seuls élus politiques. Si une

aide à la garde d'enfants devait être instaurée, pourquoi ne pas également l'étendre aux moniteurs de gymnastique,

entraîneurs de football, de basketball, de tennis, etc. ainsi qu'à tous les clubs du Mont agissant pour le bien de notre
collectivité de manière certes plus sociale que politique mais tout aussi importante.

Position de la majorité
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Les membres de la majorité considèrent que l'engagement personnel, qu'il soit politiqug associatif ou sportif, relève

d'un choix réfléchi et volontaire. À ce titre, ils estiment qu'il n'appartient pas aux deniers publics de financer les frais

de garde d'enfants liés à ces engagements.

lls considèrent également qu'il revient aux groupes politiques, comme cela se pratique dans certaines associations ou

structures privées, de veiller à ce que leurs membres puissent participer aux séances et, le cas échéanf de soutenir
financièrement leurs conseillers confrontés à des difficultés de garde.

ll est par ailleurs rappelé que chaque conseiller communal perçoit une indemnité de présence de 60 francs par séance,

(préavis L0lz3t montant pouvant couvrir les frais de baby-sitting.

Les membres de la majorité relèvent également les difficultés concrètes de mise en æuvre d'un tel système- Trouver

des personnes disponibles en semaine, en particulier le lundi soir, s'avère souvent compliqué. Les jeunes dès L4 ans

pouvant suivre les formations de la Croix-Rouge ne sont généralement pas disponibles tardivement en soirée, et de

nombreux parents hésitent légitimement à autoriser de tels horaires.

Quant aux étudiants ou jeunes adultes susceptibles d'assurer ce type de garde, les conditions de rémunération
proposées, ainsi que les obligations administratives et déclaratives, risquent de rendre le dispositif difficilement
applicable dans les faits.

Les proches - frères, sæurs ou membres de la famille - ne pourraient prétendre à une indemnisation, alors mëme
que de nombreux parents, et plus particulièrement les mamans de jeunes enfants, privilégient naturellement des

solutions de garde reposant sur un cercle de confiance.

3. Conclusion

Au vu des éléments exposés ci-dessus, la maiorité de la Commission ad hoc étant d'accord sur le fond mais

pas sur la forme, recommandent au Conseilcommunalde refuser le préavis n"t412026.

Cette position se fonde notamment :

. sur un principe d'équité entre toutes les personnes engagées au service de la commune, et pas uniquement

dans le cadre politique;

. sur le fait de ne pas créer une usine à gaz complexe et difficile à appliquer

o sur la possibilité de laisser la liberté de choix de responsabilité personnelle et familiale à toutes les Mon-

taines et Montains.

Le Mont-sur-Lausanne, le 29 mai 2O26

La rapportrice : Ariane Annen Devaud

Les membres de la majorité: Daniela Roux"
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